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Texte de la question

M. Hervé Saulignac appelle l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles
sur l'inquiétude des gérants, personnels et usagers de micro-crèches quant à l'avenir de ces structures, du fait
notamment de l'application de certaines dispositions issues de la loi Plein Emploi. Les micro-crèches, structures
majoritairement privées pouvant accueillir un maximum de 12 enfants, se sont beaucoup développées ces
dernières années, palliant la baisse des capacités d'accueil des structures classiques de la petite enfance,
particulièrement en zone rurale. À l'heure où près de 200 000 places d'accueil manquent en France, les micro-
crèches représentent 50 % des créations d'établissements d'accueil du jeune enfant entre 2010 et 2020. Si ce
modèle a fait la preuve de sa pertinence, notamment dans les territoires ruraux, les gestionnaires de micro-
crèches s'inquiètent de nouvelles contraintes, notamment portées par le projet de décret « réorganisant la
politique d'accueil de la petite enfance » issu de la Loi Plein emploi de 2023.  Porté par la direction générale de
la cohésion sociale (DGCS), ce projet de décret inscrit l'obligation, d'ici à 2026, de remplacer au moins 40 % des
effectifs titulaires de CAP accompagnement éducatif petite enfance (AEPE), formés en 2 ans après la 3e, par
des diplômés d'État d'auxiliaires de puériculture ou d'éducateurs de jeunes enfants, en niveau bac + 2
minimum. Les micro-crèches dénoncent le délai extrêmement court de mise en œuvre de cette mesure, alors
même que trop peu d'auxiliaires et éducateurs arrivent sur le marché de l'emploi. Le décret prévoit également
que les salariés disposant d'un CAP AEPE ne pourront pas accueillir plus de trois enfants, tandis que les
assistantes maternelles à domicile ou en maison d'assistantes maternelles peuvent en accueillir jusqu'à six. Les
personnels des micro-crèches, mais également les familles qui ont recours à leurs services, sont très inquiets
des conséquences que l'application de ces mesures pourraient engendrer. Aussi, il lui demande quelles
mesures sont envisagées afin de rassurer les gestionnaires et personnels des micro-crèches et de garantir la
pérennité de ces structures.
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